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TEXTE

La loi de Finan ce ment de la sécu rité sociale pour 2015 est venue insi‐ 
dieu se ment réduire le péri mètre des acci dents médi caux non fautifs
ouvrant droit à l’indem ni sa tion au titre de la soli da rité nationale.

1

Rappe lons que depuis la loi n°  2002-303 du 4  mars 2002 «  rela tive
aux droits des malades et à la qualité du système de santé », dite loi
Kouchner, la victime d’un acci dent médical non fautif est en droit
d’obtenir indem ni sa tion auprès de l’ONIAM des préju dices
en résultant.

2

II. - Lorsque la respon sa bi lité d’un profes sionnel, d’un établis se ment,
service ou orga nisme mentionné au I ou d’un produc teur de produits
n’est pas engagée, un acci dent médical, une affec tion iatro gène ou
une infec tion noso co miale ouvre droit à la répa ra tion des préju dices
du patient, et, en cas de décès, de ses ayants droit au titre de la
soli da rité natio nale, lorsqu’ils sont direc te ment impu tables à des
actes de préven tion, de diag nostic ou de soins et qu’ils ont eu pour le
patient des consé quences anor males au regard de son état de santé
comme de l’évolu tion prévi sible de celui- ci et présentent un
carac tère de gravité, fixé par décret, apprécié au regard de la perte
de capa cités fonc tion nelles et des consé quences sur la vie privée et
profes sion nelle mesu rées en tenant notam ment compte du taux
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d’atteinte perma nente à l’inté grité physique ou psychique, de la
durée de l’arrêt tempo raire des acti vités profes sion nelles ou de celle
du déficit fonc tionnel temporaire.

Pour béné fi cier du dispo sitif, il convient donc :3

que le dommage subi soit impu table à un acte de préven tion, de diag ‐
nostic et de soins ;
de remplir le seuil de gravité exigé par la loi.

Si la seconde condi tion ne pose aucune diffi culté d’inter pré ta tion,
s’est posée la ques tion de savoir si la notion d’actes de soins incluait
ceux dépourvus de fina lité théra peu tique comme la chirurgie ou la
méde cine esthétique.

4

La première chambre civile de la Cour de cassa tion, par un arrêt
rendu le 5 février 2014 (Civ. 1 , 5 février 2014, n° 12-29.140 (http://www.l

egifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT0000285

74802&fastReqId=1039520837&fastPos=1)) a, sur ce point, consi déré :

5

re

«  Les actes de chirurgie esthé tique, quand ils sont réalisés dans les
condi tions prévues aux articles L. 6322 1 et L. 6322 2 du code de la
santé publique, ainsi que les actes médi caux qui leur sont prépa ra‐ 
toires, consti tuent des actes de soins au sens de l’article L.  42 1 du
même code » ouvrent droit à indem ni sa tion par la soli da rité natio nale
quel que soit le motif de l’inter ven tion dès lors que se trouve atteint
le critère de gravité.

6

Cette solu tion avait été saluée par les avocats de victimes qui
voyaient, dans cette consé cra tion, la recon nais sance de la chirurgie
esthé tique comme un acte de soin à part entière et non plus comme
un acte de pur confort.

7

Toute fois, cette satis fac tion n’a été que de courte durée, cette solu‐ 
tion ayant suscité la réac tion du légis la teur, qui, à la manière du
dispo sitif anti- Perruche, a fait barrage à la Cour de cassa tion, en
excluant désor mais du champ de la soli da rité natio nale les actes
dépourvus de fina lité théra peu tique :

8

« I. – La section 1 du chapitre II du titre IV du livre I  de la première
partie du code de la santé publique est complétée par un article L.
1142-3-1 ainsi rédigé :  

er

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028574802&fastReqId=1039520837&fastPos=1
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“Art. L. 1142-3-1. – I. – Le dispo sitif de répa ra tion des préju dices subis
par les patients au titre de la soli da rité natio nale mentionné au II de
l’article L. 1142-1 et aux articles L. 1142-1-1 et à l’article L. 1142-15 n’est
pas appli cable aux demandes d’indem ni sa tion de dommages
impu tables à des actes dépourvus de fina lité préven tive,
diag nos tique, théra peu tique ou recons truc trice, y compris dans leur
phase prépa ra toire ou de suivi.  
“II. – Toute fois, le recours aux commis sions mention nées à l’article L.
1142-5 exer çant dans le cadre de leur mission de conci lia tion reste
ouvert aux patients ayant subi des dommages résul tant des actes
mentionnés au I du présent article.”  
II. – Le présent article s’applique aux demandes d’indem ni sa tion
posté rieures au 31 décembre 2014. »

Certains auteurs ont pu dénoncer, à juste titre, que cette nouvelle loi
consti tuait une régres sion du droit des victimes, prenant le soin de
souli gner que ce dispo sitif excluait non seule ment la prise en charge
des acci dents non fautifs consé cu tifs aux actes de chirurgie ou de
méde cine esthé tique mais égale ment ceux résul tant d’inter rup tion
volon taire de gros sesse (lire sur ce point l’article d’Alice  Barrellier,
«  Une régres sion inquié tante des droits des victimes d’acci dents
médi caux non fautifs », Dalloz actualité, 18 décembre 2014).

9
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TEXTE

re er

La perte de chance, si elle est bien ancrée en droit médical, continue
cepen dant de faire couler beau coup d’encre et en premier lieu celle
de la Cour de cassa tion qui ne manque jamais une occa sion de freiner
l’audace des juri dic tions du fond en la matière.

1

Sur ce point, la solu tion de l’arrêt commenté, non publié au Bulletin,
ne brille pas par son origi na lité mais illustre parfai te ment le contrôle
opéré par la Cour sur les moda lités de la répa ra tion du
dommage médical.

2

À la suite d’une exérèse d’une hernie discale, une patiente s’est
plainte, immé dia te ment après l’inter ven tion, auprès de l’équipe médi‐ 
cale de troubles sensi tifs et moteurs. Le lende main, les méde cins
diag nos ti quaient un syndrome de «  la queue de cheval  », consé‐ 
quence de l’opéra tion, et déci daient de prati quer une nouvelle inter‐ 
ven tion de reprise en urgence. La patiente conser vera un impor tant
déficit moteur.

3

Une exper tise judi ciaire a été dili gentée aux termes de laquelle
l’expert rete nait un retard de prise en charge de la clinique, impu ‐

4
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table à une carence dans la surveillance post- opératoire, qui a permis
le déve lop pe ment des troubles neuro lo giques et diminué les possi bi‐ 
lités de récu pé ra tion. L’expert concluait donc que les fautes
commises par le médecin et l’établis se ment avaient contribué aux
dommages et à la persis tance des séquelles de la patiente.

Contre toute attente, la cour d’appel consi dé rait, sur la base de ces
consta ta tions, que les fautes commises étaient tota le ment à l’origine
des séquelles et qu’il y avait donc lieu à indem ni sa tion inté grale des
préju dices de la victime.

5

Aux termes d’un attendu à la rédac tion désor mais fami lière, la Haute
juri dic tion, dans la lignée de ses précé dents juris pru den tiels (Civ. 1 ,
10 avril 2013, n° 12-17.631 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldActi

on=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000027304883&fastReqId=2056119632&fastPos=1))
censure les juges d’appel pour avoir accordé à la victime une répa ra‐ 
tion à 100 % alors qu’il résul tait de ses propres consta ta tions que le
retard dans la seconde inter ven tion avait seule ment été à l’origine
pour elle d’une perte de chance de voir son état s’améliorer.

6

re

Cette déci sion s’inscrit dans une parfaite ortho doxie juri dique, la
perte de chance ayant voca tion à s’appli quer lorsqu’il n’est pas
possible d’affirmer rétros pec ti ve ment, qu’en l’absence de faute des
prati ciens, la victime aurait échappé à son dommage. Tel était mani‐ 
fes te ment le cas en l’espèce.

7

En effet, il n’était pas certain qu’une prise en charge plus rapide aurait
garanti à la victime une dispa ri tion totale de ses troubles moteurs. Ce
qui est sûr, en revanche, c’est qu’une inter ven tion immé diate aurait
accru ses chances de succès de guérison ou, à tout le moins,
d’amélio ra tion de son état. En effet, s’agis sant d’un syndrome de
queue de cheval, il convient d’inter venir chirur gi ca le ment dès la
survenue des premiers symp tômes. C’est donc à hauteur de la seule
chance perdue que les préju dices de la victime pouvaient
être indemnisés.

8

Sur ce point, la Cour rappelle, comme à son habi tude, la métho do‐ 
logie appli cable en la matière  : il conve nait donc d’octroyer à la
victime une répa ra tion partielle, l’office du juge consis tant à déter‐ 
miner, sous la forme d’un pour cen tage, la frac tion du dommage en
lien de causa lité certain et direct avec les fautes commises.

9

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000027304883&fastReqId=2056119632&fastPos=1
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Si cette méthode est aujourd’hui éprouvée, une ques tion reste en
suspens sur la possi bi lité d’indem niser une victime en présence d’une
chance faible. Sur ce point, la juris pru dence l’admet (Civ. 1 , 16 janvier
2013, n° 12-14.439 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rech

JuriJudi&idTexte=JURITEXT000026959337&fastReqId=451656&fastPos=1)), même si
certains auteurs, soutenus en ce sens par les compa gnies d’assu‐ 
rances, inter prètent certaines déci sions récentes de la Cour de
cassa tion comme excluant désor mais cette possi bi lité  (Civ.  1 , 30
avril 2014, n° 12-22.567 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldActio

n=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028894830&fastReqId=426775515&fastPos=1)).

10

re

re

Pour aller plus loin :11

En l’espèce, au- delà de la faute de surveillance impu table au chirur‐ 
gien et à la clinique, la victime peut solli citer l’indem ni sa tion des
préju dices en lien causal avec la survenue du syndrome de la queue
de cheval auprès de l’Office national d’indem ni sa tion des acci dents
médi caux, des affec tions iatro gènes et des infec tions noso co miales
(ONIAM), au titre d’un acci dent médical non fautif.

12

La survenue de ce syndrome constitue en effet un risque inhé rent à
l’inter ven tion et exclusif de toute faute des prati ciens ouvrant droit à
une indem ni sa tion par la soli da rité natio nale (le critère de gravité
exigée par la loi est en général rempli au regard des reten tis se ments
parti cu liè re ment impor tants de cette patho logie sur le plan moteur,
sensitif et psychique).

13

En pratique, il convien drait pour le juge, dans cette hypo thèse, de se
prononcer sur l’origine du dommage (aléa et/ou faute) puis le cas
échéant de déter miner la part respec tive des fautes et de l’aléa dans
la réali sa tion du dommage de la patiente.

14

Cela pour rait ainsi permettre à la victime d’obtenir au final une répa‐ 
ra tion inté grale de ses préju dices par partage entre l’ONIAM et les
prati ciens fautifs (voir notam ment par exemple dans un cas
d’espèce similaire C.A. Paris, 21 février 2014, RG n° 12/20170 (https://pub

lications-prairial.fr/ajdc/docannexe/extra/fichier_cv/CA_PARIS_21_FE%C2%81VRIE

R_2014%20.pdf)  : 80 % incom bant au prati cien pour retard de prise en
charge / 20 % pour l’ONIAM au titre de l’acci dent médical non fautif).

15

* * *

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026959337&fastReqId=451656&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028894830&fastReqId=426775515&fastPos=1
https://publications-prairial.fr/ajdc/docannexe/extra/fichier_cv/CA_PARIS_21_FE%C2%81VRIER_2014%20.pdf
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Pour plus d’infor ma tions sur un plan médical, il est possible de se
reporter à  : M. Blamou tier, A. Blamou tier, P. Blamou tier, « Syndrome
de la queue de cheval induit chirur gi ca le ment et dysfonc tions
sexuelles chez l’homme et la femme  », Sexologies, vol.  21, n°  1, 2012,
p. 33-37.

16
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TEXTE

Le conten tieux proli fique généré par l’amiante ne cesse d’alimenter et
de clari fier le régime de la répa ra tion du préju dice d’anxiété des sala‐ 
riés exposés. À ce titre, un arrêt rendu le 30  septembre 2014 par la
chambre sociale de la Cour de cassa tion procède à un double rappel
concer nant, d’une part, les condi tions d’indem ni sa tion du préju dice
d’anxiété, et d’autre part, son étendue.

1

L’arrêt commenté se révèle assez clas sique s’agis sant de la ques tion
de la preuve du préju dice. Il est, en effet, désor mais constant que la
carac té ri sa tion du préju dice d’anxiété ne néces site pas que le salarié
se soumette à des contrôles et examens régu liers  (Soc., 4 décembre

2

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026743450&fastReqId=1568527352&fastPos=1
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 ; Soc., 25 septembre 2013, n° 12-17667, 12-17.668, 12.17.669 (http://www.le

gifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT00002801

3249&fastReqId=515604898&fastPos=1) ; Soc., 2 juillet 2014, n° 12-29.788 (http://

www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT00

0029194369&fastReqId=903316097&fastPos=1)). Confir mant ainsi une posi tion
aujourd’hui bien établie, la chambre sociale réaf firme que la preuve de
l’exis tence du préju dice d’anxiété s’évince du seul fait, pour le salarié,
d’avoir travaillé dans un établis se ment mentionné à l’article 41 de la loi
du 23  décembre 1998 et figu rant sur une liste établie par arrêté
minis té riel pendant une période où y étaient fabri qués ou traités
l’amiante ou des maté riaux conte nant de l’amiante.

La Haute juri dic tion procède, ensuite, à un rappel utile s’agis sant des
contours de la notion de préju dice d’anxiété. En l’espèce, les sala riés
récla maient, outre la répa ra tion de leur préju dice d’anxiété, une
indem ni sa tion au titre du boule ver se ment dans leurs condi tions
d’exis tence, «  préju dice indem ni sable indé pen dam ment de l’inquié‐ 
tude face au risque avéré de déve lopper à tout moment des patho lo‐ 
gies graves ». Loin d’admettre l’auto nomie de ce dernier par rapport
au préju dice d’anxiété, la chambre sociale refuse de sous crire à la
répa ra tion d’un préju dice de boule ver se ment dans les condi tions
d’exis tence distinct, réité rant ainsi une posi tion qu’elle avait déjà
adoptée à l’occa sion de plusieurs arrêts rendus le 25  septembre
2013 (Soc., 25 sept. 2013, n° 12-12.110 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuri

Judi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028004681&fastReqId=12000151

82&fastPos=1), n° 11-20.948 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldActi

on=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028004649&fastReqId=1759985967&fastPos=1),
n° 12-20.912 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJud

i&idTexte=JURITEXT000028004604&fastReqId=589977105&fastPos=1), n°  12-12.883
(http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURI

TEXT000028004684&fastReqId=1114720950&fastPos=2)). Elle avait alors consi‐ 
déré que «  l’indem ni sa tion accordée au titre du préju dice d’anxiété
répare l’ensemble des troubles psycho lo giques, y compris ceux liés au
boule ver se ment dans les condi tions d’exis tence, résul tant du risque
de décla ra tion à tout moment d’une maladie liée à l’amiante ».

3

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028013249&fastReqId=515604898&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029194369&fastReqId=903316097&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028004681&fastReqId=1200015182&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028004649&fastReqId=1759985967&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028004604&fastReqId=589977105&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028004684&fastReqId=1114720950&fastPos=2
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TEXTE

e

Il est constant que les juges du fond disposent, dans l’évalua tion du
préju dice, d’un pouvoir souve rain d’appré cia tion. C’est ce prin cipe
que rappelle l’arrêt rendu par la deuxième chambre civile de la Cour
de cassa tion le 23  octobre 2014 dans le cadre du conten tieux de
l’expo si tion au Distil bène (DES). La posi tion adoptée ici par la Haute
juri dic tion se révèle pour le moins classique.

1

La victime, exposée in utero au DES, repro chait à la cour d’appel de
Versailles, dans deux moyens distincts, d’une part la sous- évaluation
de son préju dice d’établis se ment, et d’autre part le refus d’indem niser
son préju dice spéci fique d’anxiété. Elle consi dé rait, s’agis sant du
premier préju dice, que la somme allouée était «  tota le ment dispro‐ 
por tionnée à l’impos si bi lité défi ni tive et irré mé diable d’avoir une filia‐ 
tion biolo gique et un mode de vie fami liale normale », et s’agis sant du
second, que le déficit fonc tionnel perma nent «  compre nait en tant
que “séquelles psycho lo giques” la néces sité de se soumettre à des
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examens de contrôle sans que fût prise en compte la situa tion
d’inquié tude constante face au risque d’appa ri tion à tout moment
d’une patho logie grave et inexo rable », de sorte qu’il ne répa rait pas
l’angoisse ressentie en raison de l’expo si tion à un tel risque.

La haute cour rejette toute fois cette argu men ta tion, consi dé rant
qu’elle n’a pour objet que de contester le pouvoir souve rain d’appré‐ 
cia tion que les juges du fond détiennent dans le domaine de l’évalua‐ 
tion du préju dice, s’agis sant du premier moyen, et de son exis tence,
s’agis sant du second. Or, cette solu tion est loin d’être nouvelle, la
juris pru dence ayant admis depuis long temps que « les juges du fond
appré cient souve rai ne ment les divers chefs de préju dice qu’ils
retiennent et les moda lités propres à en assurer la répa ra tion inté‐ 
grale » (Civ. 2 , 11 juill. 1983, n° 82-12.590 (http://www.legifrance.gouv.fr/affic

hJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007012124&fastReqId=11416

19556&fastPos=1) ; dans le même sens, V. notam ment : Ass. plén., 26 mars
1999, n° 95-20.640 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rec

hJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007040497&fastReqId=1403326525&fastPos=1)  ;
Civ. 2 , 13 juillet 2005, n° 04-06.032 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJ

udi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007050879&fastReqId=114868365

6&fastPos=1) ; Civ. 2 , 21 déc. 2006, n° 04-13.567 (http://www.legifrance.gouv.f

r/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007055550&fastReqI

d=149144641&fastPos=1) ; Civ. 2 , 8 avril 2010, n° 09-11.634 (http://www.legifran

ce.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000022086123&

fastReqId=1023922093&fastPos=1)).

3

e

e

e

e

La Cour de cassa tion confirme ainsi une nouvelle fois que l’appré cia‐ 
tion de l’exis tence et de l’étendue du préju dice échappe à son
contrôle et qu’elle relève exclu si ve ment de l’office des juges du fond.
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TEXTE
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Dans la droite lignée de l’arrêt de la deuxième chambre civile du
23  octobre 2014, relatif au conten tieux de l’expo si tion au distil bène
(DES), l’arrêt commenté, rendu par la même chambre le 11 décembre
2014, opère un bref rappel de l’étendue du pouvoir souve rain des
juges du fond dans l’appré cia tion du préju dice, ainsi que de
ses limites.

1

S’agis sant de son étendue, l’arrêt commenté, reje tant l’un des moyens
faisant grief à l’arrêt d’appel d’avoir condamné l’assu reur du labo ra‐ 
toire à régler des frais médi caux sans avoir relevé «  l’exis tence d’un
lien direct et certain entre l’expo si tion au DES et les frais exposés »,
rappelle tout d’abord que le juge dispose d’un pouvoir souve rain
d’appré cia tion de la valeur et de la portée des éléments de preuve qui
lui sont soumis afin de déter miner l’exis tence et l’étendue du préju‐ 
dice subi par la victime. Sur ce point, la solu tion n’est guère nouvelle
puisque le prin cipe a très tôt été admis par la Haute juri dic tion (V.

2



Actualité juridique du dommage corporel, 2 | 2014

notam ment les réfé rences citées par le commen taire de l’arrêt du 23
octobre 2014 (http://www.ajdommagecorporel.fr/node/115)).

S’agis sant de ses limites, le rappel opéré par l’arrêt de la Cour de
cassa tion est double. Tout d’abord, en censu rant l’arrêt des juges du
fait, au visa combiné de l’article 1382 du Code civil et du prin cipe de
répa ra tion inté grale, pour avoir admis la répa ra tion du préju dice
d’anxiété de la victime sans avoir pour autant carac té risé « un préju‐ 
dice distinct du déficit fonc tionnel perma nent et des souf frances
endu rées par ailleurs indem nisés », la Haute juri dic tion nous rappelle
que si l’exis tence et l’étendue du préju dice échappent en prin cipe à
son contrôle, c’est unique ment dans la limite d’une moti va tion suffi‐ 
sante (V. notam ment : Civ. 2 , 4 mai 2000, n° 98-13.091 (https://www.legif

rance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT0000074132

31&fastReqId=181365271&fastPos=1)). De même, ce contrôle s’étend logi que‐ 
ment à la contra dic tion de motifs puisque la Cour de cassa tion
précise, en rele vant « une contra dic tion entre les motifs et le dispo‐ 
sitif » consti tuée par le fait de débouter la victime de sa demande en
répa ra tion du déficit fonc tionnel perma nent tout en lui allouant des
dommages- intérêts à ce titre, que les juges du fond encourent la
censure dans cette hypo thèse (V. notam ment : Civ. 2 , 26 septembre
2002, n° 01-01.382 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rec

hJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007442027&fastReqId=1702863426&fastPos=1)).

3

e

e

Au- delà de la ques tion de l’étendue du contrôle de la Cour de cassa‐
tion, appa raît en fili grane celle du sort du préju dice d’anxiété dans le
conten tieux du distil bène. À l’heure où, pour tant, la preuve du préju‐ 
dice d’anxiété des sala riés exposés aux pous sières d’amiante béné ficie
d’un allè ge ment consi dé rable (V. notam ment : Soc., 4 décembre 2012,
n° 11-26.294 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJud

i&idTexte=JURITEXT000026743450&fastReqId=1704086501&fastPos=1)  ; Soc.,
25 septembre 2013, n° 12-17667, 12-17.668, 12.17.669 (http://www.legifrance.

gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000028013249&fas

tReqId=1624109221&fastPos=1) ; Soc., 2 juillet 2014, n° 12-29.788 (http://www.leg

ifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029194

369&fastReqId=1668055613&fastPos=1)), il nous est permis de nous demander
si le fait, pour la Haute juri dic tion, d’imposer une moti va tion parti cu‐ 
liè re ment rigou reuse ne serait pas la démons tra tion d’une volonté de
circons crire sa répa ra tion dans le conten tieux du distilbène.
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En outre, on peut s’inter roger sur l’auto nomie du préju dice d’anxiété
par rapport à d’autres préju dices, et notam ment, dans le cas présent,
au déficit fonc tionnel perma nent. Il appa raît, en effet, que les diffi‐ 
cultés à le distin guer de ce dernier sont récur rentes (V. notam ment :
Civ. 2 , 23 octobre 2014, n° 13-23.305 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJur

iJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029634114&fastReqId=31301602

7&fastPos=1)).

5

e

Exclu de la nomen cla ture Dintilhac, le préju dice d’anxiété ne béné‐ 
ficie pas, pour l’heure, d’une défi ni tion consa crée, et ce malgré les
apports du conten tieux sur l’amiante dans ce domaine. Il semble rait
en consé quence opportun que la juris pru dence pallie cette omis sion
afin de clari fier le domaine de sa réparation.
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TEXTE

e

L’arrêt rendu par la Cour de cassa tion, le 20 novembre 2014, rappelle
le régime juri dique de l’offre d’indem ni sa tion en matière d’acci dent de
la circulation.

1

Rappe lons que l’article L 211-9 du code des assurances (http://www.legifr

ance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006795447&cidTexte=LEGIT

EXT000006073984&dateTexte=20150119&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=177084

5352&nbResultRech=1), issue de la loi 85-677 du 5  juillet 1985 (dite loi
Badinter) met à la charge de l’assu reur l’obli ga tion de présenter à la
victime d’un acci dent de la circu la tion ou à ses ayants droit, une offre
d’indem ni sa tion dans un délai de 8 mois à compter de l’acci dent, et
dans un délai de 3 mois à compter de la demande d’indem ni sa tion qui
lui est présentée.

2

À défaut, l’assu reur s’expose à deux types de sanc tions prévues par la
loi :

3
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Le montant de l’indem nité offerte par l’assu reur ou allouée par le juge à
la victime produit intérêt de plein droit au double du taux de l’intérêt
légal à compter de l’expi ra tion du délai et jusqu’au jour de l’offre ou du
juge ment devenu défi nitif (L 211-13 du code des assurances (http://www.legi

france.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000006795491&cidTexte=LEGITEX

T000006073984&dateTexte=20150119&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=391337577&n

bResultRech=1)).

Si le juge qui fixe l’indem nité estime que l’offre proposée par l’assu reur
était mani fes te ment insuf fi sante, il condamne d’office l’assu reur à verser
au Fonds de garantie prévu par l’article L. 421-1 une somme au plus égale
à 15 % de l’indem nité allouée, sans préju dice des dommages et inté rêts
dus de ce fait à la victime (L 211-14 du code des assurances (http://www.legif

rance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=C5D7C90B19FBECD6279351D073710678.tpdjo

10v_1?idArticle=LEGIARTI000006795506&cidTexte=LEGITEXT000006073984&dateTexte=

20150119&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle&nbResultRech=1)).

L’objectif de ce dispo sitif est de favo riser une indem ni sa tion amiable
et rapide des préju dices de la victime.

4

Pour favo riser l’effec ti vité de cette obli ga tion, les Conseillers du Quai
de l’Horloge consi dèrent tradi tion nel le ment que l’absence d’offre
s’entend à la fois d’une omis sion de présenter une propo si tion
d’indem ni sa tion mais égale ment lorsque cette dernière, bien que
forma lisée, revêt un carac tère mani fes te ment insuf fi sant  (Civ.  2 , 4
mai 2000, n° 98-20179 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldActio

n=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000007043710&fastReqId=99419511&fastPos=1)) ces
exigences s’appli quant égale ment aux offres provi sion nelles  (Civ.  2 ,
2 avril 2009, n° 08-16.621 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAc

tion=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000020485176&fastReqId=893119871&fastPos=1)).

5

e

e

Cette notion d’offre insuf fi sante ne se cantonne pas à une mino ra tion
du montant de l’indem ni sa tion proposée mais s’entend égale ment
d’une offre incom plète. Ainsi, la cour d’appel, dans la présente déci‐ 
sion, a pu consi dérer que l’offre présentée à la victime par l’assu reur
équi va lait à une absence d’offre en ce qu’elle ne compre nait pas tous
les éléments indem ni sables du préjudice.

6

Cette solu tion est cohé rente dans la mesure où l’offre, qui doit être
présentée à la victime par l’assu reur, en appli ca tion de l’article L. 211-
9 du code des assu rances «  doit comprendre tous les éléments de

7
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préju dice indem ni sables, y compris les éléments rela tifs aux
dommages aux biens lorsqu’ils n’ont pas fait l’objet d’un règle ment
préa lable ».

La Cour de cassa tion censure, toute fois, la cour d’appel, lui repro‐ 
chant d’avoir commis une erreur dans la déter mi na tion de l’assiette
de la sanc tion. Aux termes d’un attendu de prin cipe, la Cour rappelle
que le double ment du taux d’intérêt légal s’applique sur l’indem nité
allouée par la juri dic tion, et non sur l’offre présentée par l’assureur.

8

Cette solu tion n’est pas nouvelle. Ainsi, la Cour de cassa tion a pu, par
exemple, rappeler, dans une précé dente déci sion, que la majo ra tion
devait s’appli quer sur le montant total des dommages et inté rêts
alloués par le juge et non pas sur le solde restant dû après déduc tion
des provi sions déjà versées (Civ. 2 , 12 mai 2011, n° 10-17148 (http://www.

legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000023

998437&fastReqId=1779327717&fastPos=1)).

9

e

Pour aller plus loin :10

À noter  : pour une appli ca tion de cette juris pru dence en matière
médi cale : Civ. 1 , 7 juillet 2011, n° 10-19766, Publié au Bulletin (http://w

ww.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000

024331507&fastReqId=1311233337&fastPos=1).

11

re

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=335
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000023998437&fastReqId=1779327717&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000024331507&fastReqId=1311233337&fastPos=1


Régimes spéciaux d'indemnisation



Étendue du recours subrogatoire de
l’ONIAM en cas de substitution à un
assureur défaillant
Civ. 1 , 18 décembre 2014, n° 13-24.377

Quentin Mameri

DOI : 10.35562/ajdc.497

Droits d'auteur
CC-BY

INDEX

Mots-clés
infection nosocomiale, concours avec un accident médical, défaillance de
l’assurance

Rubriques
Régimes spéciaux d’indemnisation : accidents médicaux

TEXTE

re

La Cour de cassa tion a été amenée à tran cher la ques tion de
l’étendue du recours subro ga toire de l’ONIAM en cas de concours
d’un acci dent médical non fautif ouvrant droit à indem ni sa tion au
titre de la soli da rité natio nale et d’une infec tion noso co miale rele vant
de la respon sa bi lité d’un établis se ment hospitalier.

1

En l’espèce, il s’agis sait d’une victime ayant contracté une infec tion
noso co miale, néces si tant une seconde inter ven tion, au cours de
laquelle est survenu un acci dent médical, à l’origine d’un déficit
neuro lo gique, lui inter di sant désor mais la station debout.

2

Saisie par la victime, la CRCI a prononcé un partage d’indem ni sa tion,
à hauteur d’un tiers du préju dice en raison de l’aléa, les deux- tiers
restant incom bant à la poly cli nique, du fait de l’infec‐ 
tion nosocomiale.

3
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L’assu reur de l’établis se ment ayant refusé d’indem niser la victime,
l’ONIAM s’est substitué à lui, et a exercé son recours subro ga toire à
son encontre, lui récla mant la tota lité des sommes qu’il avait versée à
la victime.

4

Saisie d’un pourvoi par l’assu reur condamné, la Haute juri dic tion
accueille la déci sion de la cour d’appel esti mant que la charge finale
de l’indem ni sa tion devait reposer sur l’établis se ment hospi ta lier. Pour
justi fier sa posi tion, la Haute juri dic tion se fonde sur le carac tère
subsi diaire de l’inter ven tion de l’ONIAM, lequel n’a voca tion à
supporter la charge finale de l’indem ni sa tion qu’en l’absence de
respon sa bi lité d’un acteur de santé, prati cien ou établis se ment, en
appli ca tion de l’article L. 1142-1, II du code de la santé publique.

5

Pour aller plus loin :6

Cette déci sion peut être rappro chée de celle du 11 mars 2010, rendue
par la même chambre, aux termes de laquelle la Haute juri dic tion
avait écarté le motif tiré de la subsi dia rité de l’inter ven tion de l’office
au motif que l’acci dent trou vait sa source dans un aléa et non dans
une faute du prati cien, lequel n’avait été respon sable que d’un
manque ment à l’obli ga tion d’infor ma tion, à l’origine d’une perte de
chance de 80 % (Civ. 1 , 11 mars 2010, n° 09-11.270 (http://www.legifrance.

gouv.fr/affichJuriJudi.do?idTexte=JURITEXT000021967605&fastReqId=143550934&fast

Pos=2&oldAction=rechJuriJudi)).

7

re
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TEXTE

Le Conseil d’État, par deux arrêts rendus le même jour (CE,
12  décembre 2014, n°  355052 et  365211), clarifie les contours de la
notion d’anor ma lité du dommage qui constitue, rappelons- le, l’une
des condi tions de la prise en charge par la soli da rité natio nale des
acci dents médi caux non fautifs.

1

La Haute juri dic tion admi nis tra tive commence par rappeler que la
condi tion d’anor ma lité du dommage doit toujours être regardée
comme remplie lorsque l’acte médical a entraîné des consé quences
nota ble ment plus graves que celles auxquelles le patient était exposé
de manière suffi sam ment probable en l’absence de traitement.

2

Ainsi, appré cier l’anor ma lité implique pour le juge de comparer le
dommage subi effec ti ve ment par le patient consé cu ti ve ment à l’acte
médical liti gieux avec celui auquel il aurait été spon ta né ment exposé
si l’inter ven tion n’avait pas été pratiquée.

3
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Toute fois le Conseil d’État ajoute que «  même lorsque les consé‐ 
quences de l’acte médical sont sans commune mesure avec l’évolu tion
de l’état du patient, celles- ci devront être regar dées comme anor‐ 
males si, dans les condi tions où l’acte a été accompli, la surve nance
du dommage présen tait une proba bi lité faible ».

4

Ainsi, la Haute juri dic tion prend en consi dé ra tion à la fois l’évolu tion
prévi sible de l’état du patient mais égale ment l’impor tance du risque
opéra toire comme élément consti tutif de l’anormalité.

5

Ainsi, «  elles [les consé quences] ne peuvent être regar dées comme
anor males au regard de l’état du patient lorsque la gravité de cet état
a conduit à prati quer un acte compor tant des risques élevés dont la
réali sa tion est à l’origine du dommage ; »

6

C’est dans ces condi tions que le Conseil d’État a approuvé une cour
d’appel d’avoir retenu l’anor ma lité du dommage s’agis sant d’une
femme para lysée des 4 membres à la suite d’une inter ven tion chirur‐ 
gi cale ayant pour objet de traiter la hernie discale dont elle
était atteinte.

7

Comme l’avait relevé la cour d’appel, l’anor ma lité était carac té risée à
deux niveaux. D’une part, la gravité de ce handicap était sans
commune mesure avec celle de l’état initial de l’inté ressé. D’autre
part, selon l’expert, il n’exis tait prati que ment aucun risque, en
l’absence d’inter ven tion, de voir la hernie discale cervi cale C4-C5
évoluer vers une tétra parésie.

8

En revanche, dans la seconde déci sion, le Conseil d’État a estimé que
ne consti tuait pas un dommage anormal une sténose laryngée
(provo quant des diffi cultés respi ra toires ainsi que des troubles de la
phona tion et de la déglu ti tion) dans la mesure où cette patho logie
était consé cu tive à une intu ba tion prati quée en urgence sur une
patiente en état de coma diabé tique et dont le pronostic vital
était engagé.

9

La Cour relève que l’état initial du patient était sans commune
mesure avec le dommage qui s’est réalisé et que le risque de sténose
laryngée inhé rent à cet acte médical s’il revê tait, en prin cipe, un
carac tère excep tionnel, présen tait un risque impor tant, dans les
circons tances de l’espèce, compte tenu notam ment du fait qu’il avait
dû être pratiqué en urgence.

10
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On ne peut que se réjouir de ces déci sions qui posent enfin une défi‐ 
ni tion claire et synthé tique d’une condi tion essen tielle de
la réparation.

11
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TEXTE

e

Par la présente déci sion, la Cour de cassa tion s’est prononcée sur les
condi tions d’exer cice de l’action récur soire de l’ONIAM ayant indem‐ 
nisé la victime des préju dices résul tant d’une infec tion nosocomiale.

1

Rappe lons qu’en vertu de  l’article L 1142-1-1 du code de la
santé publique (http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGI

ARTI000020628248&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20150122&oldActi

on=rechCodeArticle&fastReqId=1676434880&nbResultRech=1), les dommages
résul tant d’infec tions noso co miales les plus graves ouvrent droit à
répa ra tion par l’ONIAM au titre de la soli da rité nationale.

2

Toute fois, le légis la teur a prévu la possi bi lité pour l’Office, au titre
d’une action récur soire, d’agir contre le prati cien ou l’établis se ment
de santé à la stricte condi tion d’établir que le dommage résulte d’une
faute qui leur est imputable.

3

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020628248&cidTexte=LEGITEXT000006072665&dateTexte=20150122&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=1676434880&nbResultRech=1
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« Lorsqu’il résulte de la déci sion du juge que l’Office indem nise la
victime ou ses ayants droit au titre de l’article L. 1142-1-1, celui- ci ne
peut exercer une action récur soire contre le profes sionnel,
l’établis se ment de santé, le service ou l’orga nisme concerné ou son
assu reur, sauf en cas de faute établie à l’origine du dommage,
notam ment le manque ment carac té risé aux obli ga tions posées par la
régle men ta tion en matière de lutte contre les infec tions
noso co miales. L’office signale sans délai l’infec tion noso co miale au
direc teur général de l’agence régio nale de santé. »

C’est dans ces condi tions que l’ONIAM, dans le cadre de la présente
espèce, avait intenté un recours contre le prati cien, lui repro chant
une faute d’infor ma tion, à l’origine pour le patient d’une perte de
chance d’éviter l’inter ven tion dommageable.

4

La cour d’appel le déboute de sa demande. La Cour de cassa tion
confirme cette posi tion, esti mant que dans le cadre de son action
récur soire, l’ONIAM ne peut se préva loir « de la mécon nais sance du
droit, reconnu aux patients par l’article L. 1111-2 (http://www.legifrance.gou

v.fr/affichCodeArticle.do?idArticle=LEGIARTI000020890189&cidTexte=LEGITEXT0000

06072665&dateTexte=20150122&oldAction=rechCodeArticle&fastReqId=61936815&nbRe

sultRech=1), d’être informés des risques des trai te ments qui leur sont
proposés ».

5

Ainsi, la Cour fait une distinc tion entre les droits atta chés aux
patients dont la trans gres sion ne peut servir de fonde ment à l’action
récur soire de l’ONIAM et la faute médi cale au sens strict qui peut,
quant à elle, justi fier un tel recours.

6

L’ONIAM doit ainsi démon trer que l’établis se ment de santé ou le
prati cien a commis « une faute à l’origine de l’infec tion », distincte du
seul manque ment à l’obli ga tion d’infor ma tion (faute d’asepsie, faute
dans la mise en œuvre de l’anti bio pro phy laxie, retard fautif de diag‐ 
nostic, etc.).

7

En réalité, la Haute juri dic tion se rallie ici à la posi tion adoptée par le
Conseil d’État qui pour rejeter toute action récur soire de l’ONIAM en
la matière, se réfère à l’inten tion du légis la teur  (CE, 28 novembre
2014, n° 366154 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rech

JuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029812962&fastReqId=2144449495&fastPos=1)) :

8
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« 5. Consi dé rant, enfin, qu’en prévoyant, par les dispo si tions citées
ci- dessus de l’article L. 1142-21 du code de la santé publique, que
l’ONIAM, condamné, en appli ca tion de l’article L. 1142-1-1 du même
code, à réparer les consé quences d’une infec tion noso co miale ayant
entraîné une inca pa cité perma nente supé rieure à 25 % ou le décès
de la victime, peut exercer une action récur soire contre le
profes sionnel, l’établis se ment de santé, le service ou l’orga nisme
concerné ou son assu reur “en cas de faute établie à l’origine du
dommage”, le légis la teur n’a pas entendu exclure l’exer cice de cette
action lorsqu’une faute établie a entraîné la perte d’une chance
d’éviter l’infec tion noso co miale ou d’en limiter les consé quences ;
qu’ainsi, la cour admi nis tra tive d’appel a commis une erreur de droit
en jugeant, pour écarter la possi bi lité pour l’ONIAM d’exercer une
action récur soire en se préva lant de ce que le centre hospi ta lier
n’avait pas informé M. A… des risques d’infec tion noso co miale que
compor tait l’inter ven tion qui lui était proposée, qu’une telle faute, à
la supposer établie, n’aurait pas constitué la cause directe de
l’infec tion noso co miale mais pouvait seule ment avoir fait perdre au
patient une chance de l’éviter en refu sant l’inter ven tion ; 6.
Consi dé rant, toute fois, que le légis la teur n’a pas entendu permettre à
l’office, dans le cadre de son action récur soire dirigée contre
l’établis se ment de santé, de se préva loir de la mécon nais sance du
droit que l’article L. 1111-2 du code de la santé publique recon naît aux
patients d’être informés des risques des trai te ments qui leur sont
proposés ; qu’il y a lieu de substi tuer ce motif, qui n’appelle
l’appré cia tion d’aucune circons tance de fait, à celui sur lequel repose
l’arrêt attaqué, dont il justifie sur ce point le dispo sitif ; »

Pour aller plus loin :9

Pour un exemple de fautes suscep tibles de justi fier l’action récur soire
de l’ONIAM : CAA Lyon, 6 novembre 2014, n° 12LY24173 (http://www.legifr

ance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000029

778333&fastReqId=471630598&fastPos=2).

10

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=335
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TEXTE

e

L’arrêt rendu le 18 décembre 2014 par la deuxième chambre civile de
la Cour de cassa tion, publié au Bulletin, apporte des préci sions sur les
contours du préju dice répa rable en matière de faute inex cu sable
de l’employeur.

1

Rappe lons que la victime d’un acci dent du travail ou d’une maladie
profes sion nelle est en droit désor mais, depuis une célèbre déci sion
du Conseil consti tu tionnel, de solli citer, en cas de faute inex cu sable
de son employeur, la répa ra tion non seule ment des préju dices listés à
l’article L. 452-3 du Code de la sécu rité sociale mais plus large ment
de tous ceux non couverts par le livre  IV du Code de la sécu rité
sociale (Cons. Constit., QPC, 18 juin 2010, n° 2010-8 (http://www.conseil-c

onstitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/deci

sions-depuis-1959/2010/2010-8-qpc/decision-n-2010-8-qpc-du-18-juin-2010.48469.

html)).

2

La présente déci sion apporte des éclair cis se ments quant aux postes
de préju dices pouvant donner lieu à indem ni sa tion complémentaire.

3

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/2010-8-qpc/decision-n-2010-8-qpc-du-18-juin-2010.48469.html
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1) Dans un premier temps, la Haute juri dic tion approuve la cour
d’appel d’avoir refusé d’indem niser le déficit fonc tionnel perma nent
de la victime au motif qu’il était déjà indem nisé par la rente ou le
capital versé à la victime par la CPAM, en appli ca tion de la légis la tion
sur les risques professionnels.

4

Cette solu tion est clas sique, la Cour de cassa tion ne faisant que se
conformer à sa ligne juris pru den tielle tradi tion nelle (voir notam‐ 
ment : Civ. 2 , 4 avril 2012, n° 11-15.393 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJ

uriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000025662611&fastReqId=197992

4256&fastPos=1) ; Civ. 2 , 28 février 2013, n° 11-21.015 (http://www.legifrance.g

ouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000027127365&fast

ReqId=2042421502&fastPos=1)).

5

e

e

Cepen dant, le moyen invoqué par le deman deur au pourvoi n’est pas
dépourvu d’intérêt puisqu’il reprend de manière synthé tique les griefs
formulés par les avocats de victime et une grande partie de la
doctrine à l’encontre de cette solution.

6

L’argu ment prin cipal tenait en premier lieu à la nature même de la
rente acci dent du travail dont l’objet est d’assurer au salarié un
revenu de rempla ce ment pour pallier la réduc tion de sa capa cité de
travail. Cette pres ta tion, évaluée sur la base du salaire de la victime et
de son taux d’inca pa cité, revêt indé nia ble ment, du fait de ses moda‐ 
lités de calcul et de sa fina lité, une nature patrimoniale.

7

Il semble donc pour le moins éton nant de consi dérer qu’une telle
pres ta tion indem nise un préju dice de nature extra pa tri mo nial tel que
le déficit fonc tionnel perma nent. La logique voudrait que cette pres‐ 
ta tion s’impute sur les seuls préju dices profes sion nels : perte de gains
et inci dence professionnelle.

8

Ce n’est pour tant pas la solu tion retenue par la Cour qui, par l’arrêt
commenté, rappelle les termes de sa juris pru dence très décriée :

9

« Mais attendu qu’ayant énoncé que la rente dont béné fi ciait M. X…
indem ni sait le déficit fonc tionnel perma nent, de sorte que ce dernier
était couvert par le livre IV du Code de la sécu rité sociale, la cour
d’appel, qui n’avait pas à répondre à des conclu sions inopé rantes, a
décidé à bon droit que ce préju dice ne pouvait donner lieu à
indem ni sa tion complé men taire sur le fonde ment de l’article L. 452-3
du même code ; »

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000025662611&fastReqId=1979924256&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000027127365&fastReqId=2042421502&fastPos=1
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Sur ce point, le Conseil d’État s’inscrit en parfaite contra dic tion avec
la Haute juri dic tion judi ciaire, accep tant, quant à lui, d’indem niser le
déficit fonc tionnel perma nent du salarié victime d’une faute inex cu‐ 
sable, au motif que la rente acci dent du travail ne répare que les
consé quences profes sion nelles de l’acci dent  (Conseil d’État, Avis, 8
mars 2013, N° 361273 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldActio

n=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000027150939&fastReqId=1961631563&fastPos=4)) :

10

« Eu égard à sa fina lité de répa ra tion d’une inca pa cité perma nente de
travail, qui lui est assi gnée par l’article L. 431-1, et à son mode de
calcul, appli quant au salaire de réfé rence de la victime le taux
d’inca pa cité perma nente défini par l’article L. 434-2, la rente
d’acci dent du travail doit être regardée comme ayant pour objet
exclusif de réparer, sur une base forfai taire, les préju dices subis par
la victime dans sa vie profes sion nelle en consé quence d’acci dent,
c’est- à-dire ses pertes de gains profes sion nels et l’inci dence
profes sion nelle de l’inca pa cité. Dès lors, le recours exercé par la
caisse au titre d’une rente d’acci dent du travail ne saurait s’exercer
que sur ces deux postes de préju dice. En parti cu lier, une telle rente
ne saurait être imputée sur un poste de préju dice personnel. »

2) Dans un second temps, la Haute juri dic tion a été amenée à se
prononcer sur la possi bi lité pour la victime de solli citer rembour se‐ 
ment des hono raires de médecin- conseil auquel elle a eu recours lors
des opéra tions d’exper tise. C’est ce dernier point qui fait l’intérêt
majeur de la déci sion et qui justifie une publi ca tion de la déci sion
au prestigieux Bulletin.

11

La cour d’appel avait en effet refusé d’indem niser la victime à ce titre,
esti mant que de tels frais étaient atta chés non à l’acci dent mais à
l’instance, et qu’ils ne pouvaient dès lors, faire l’objet d’une indem ni‐ 
sa tion auto nome mais sur le seul fonde ment des frais irré pé tibles non
compris dans les dépens (article 700 CPC).

12

La Cour de cassa tion censure la cour d’appel au visa du prin cipe de
répa ra tion inté grale, esti mant que l’assis tance à l’exper tise n’était pas
couverte par le livre IV du Code de la sécu rité sociale et devait donc
faire l’objet d’une indem ni sa tion auto nome. On ne peut que se réjouir
de cette solu tion emprunte de prag ma tisme et de cohérence.

13
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On souli gnera qu’une solu tion inverse aurait été très contes table
puisque la condam na tion au titre de l’article 700 CPC, tant dans son
prin cipe que dans son montant, est appré ciée au regard de l’équité et
de la situa tion écono mique de la partie condamnée. Ainsi, cela n’assu‐ 
re rait pas à la victime d’obtenir rembour se ment des sommes expo‐ 
sées et fragi li se rait, de fait, l’effec ti vité du droit pour elle d’être
assistée qui constitue, rappelons- le, une pierre angu laire de la procé‐ 
dure permet tant de donner toute sa dimen sion au prin cipe
du contradictoire.

14

On souli gnera, en outre, que cette solu tion est conforme aux préco‐ 
ni sa tions de la nomen cla ture Dintilhac qui permet à la victime de
solli citer le rembour se ment de ces frais au titre du poste de préju dice
« frais divers », alors que les hono raires d’avocats peuvent être quant
à eux solli cités unique ment sur le fonde ment de l’article 700 CPC :

15

« Il s’agit ici de prendre en compte tous les frais suscep tibles d’être
exposés par la victime directe avant la date de conso li da tion de ses
bles sures. Ce poste de préju dice est donc par nature tempo raire. Il
concerne notam ment les hono raires que la victime a été contrainte
de débourser auprès de méde cins (spécia listes ou non) pour se faire
conseiller et assister à l’occa sion de l’exper tise médi cale la
concer nant. »

Et le groupe de travail Dintilhac d’ajouter en note de bas de page
n° 76 : « Après discus sion, le groupe de travail a décidé d’exclure les
hono raires d’avocat du poste “Frais divers” consi dé rant que ceux- ci
ne résultent pas direc te ment du dommage corporel subi par la
victime. »

16
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TEXTE

Après le dispo sitif anti- Perruche (Conseil consti tu tionnel, 11 juin 2010,
QPC n° 2010-2 (http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/fra

ncais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/2010-2-qpc/decisi

on-n-2010-2-qpc-du-11-juin-2010.48407.html) ), les risques profes sion‐ 
nels (Conseil consti tu tionnel, 18 juin 2010 QPC n° 2010-8 (http://www.co

nseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-da

te/decisions-depuis-1959/2010/2010-8-qpc/decision-n-2010-8-qpc-du-18-juin-2010.

48469.html)), c’est au tour de la navi ga tion mari time de faire l’objet
d’une ques tion prio ri taire de constitutionnalité.

1

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/2010-2-qpc/decision-n-2010-2-qpc-du-11-juin-2010.48407.html
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/2010-8-qpc/decision-n-2010-8-qpc-du-18-juin-2010.48469.html
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L’objectif commun de ces moyens d’incons ti tu tion na lité était de
neutra liser les régimes spéciaux de respon sa bi lité qui ont pour effet
de durcir l’enga ge ment de la respon sa bi lité et/ou de restreindre le
droit à indem ni sa tion des victimes.

2

C’est le cas en matière de navi ga tion pour laquelle la loi prévoit la
possi bi lité pour le trans por teur mari time de limiter sa respon sa bi lité
(affré teur, armateur- gérant, capi taine, préposés terrestres ou
nautiques, proprié taire) pour les dommages qui se sont produits à
bord du navire ou qui sont en rela tion directe avec la navi ga tion ou
l’utili sa tion du navire.

3

Ce n’est que si la victime parvient à démon trer la faute inex cu sable du
bate lier qu’elle sera en droit d’obtenir une répa ra tion inté grale de
ses préjudices.

4

Ce régime déro ga toire place ces victimes dans une situa tion moins
avan ta geuse que celles de droit commun pour lesquelles le prin cipe
est celui de la faute simple et de la répa ra tion inté grale du dommage.

5

C’est dans ces condi tions que la cour d’appel de Rouen renvoyait à la
Cour de cassa tion, une Ques tion Prio ri taire de Consti tu tion na lité
(QPC) soulevée par un justi ciable, sur la confor mité de ce dispo sitif
aux prin cipes consti tu tion nels d’égalité et de respon sa bi lité, rédigée
en ces termes :

6

« Les dispo si tions des articles L. 5121-1 et suivants du code des
trans ports et l’article L. 173-24 du code des assu rances portent- elles
atteinte, en matière d’indem ni sa tion de préju dice corporel résul tant
d’une acti vité de navi ga tion de plai sance, au prin cipe d’égalité devant
la loi et les charges publiques énoncé aux articles 1 et 6 de la
Décla ra tion des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ainsi qu’au
prin cipe de respon sa bi lité, qui découle de son article 4 ? »

À la diffé rence de ces homo logues, cette ques tion ne fran chira pas le
seuil du Conseil consti tu tionnel, la Cour de cassa tion esti mant que la
ques tion de consti tu tion na lité soulevée était dépourvue de carac tère
sérieux, et ce aux termes d’un raison ne ment iden tique à celui adopté
par le Conseil consti tu tionnel dans le cadre du conten tieux de la
faute inex cu sable de l’employeur  (Conseil consti tu tionnel, 18
décembre 2010, QPC n° 2010-8 (http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil

7

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/2010-8-qpc/decision-n-2010-8-qpc-du-18-juin-2010.48469.html
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).

Sur le prin cipe d’égalité
Le prin cipe d’égalité implique que le pouvoir régle men taire et légis‐ 
latif traite de manière iden tique des personnes se trou vant dans une
situa tion identique.

8

Toute fois, comme le rappelle la Haute juri dic tion, le prin cipe d’égalité
a un péri mètre bien circons crit :

9

���Ce prin cipe s’applique unique ment aux personnes placées dans une
même situa tion et par consé quent, comme le rappelle la Cour, « le
principe d’égalité ne s’oppose [pas] à ce que le légis la teur règle de façon
diffé rente des situa tions diffé rentes ».

���Le prin cipe d’égalité, comme la majo rité des droits et libertés, n’est pas
absolu. Ainsi, il est admis que le légis la teur puisse déroger à ce prin cipe
pour des motifs d’intérêt général à condi tion de justi fier d’un lien entre
la diffé rence de trai te ment et l’objet de la loi.

La Cour de cassa tion ne fait ici que reprendre l’inter pré ta tion du
Conseil consti tu tionnel  (Conseil consti tu tionnel, DC  n 1996-375 (htt

p://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/a

cces-par-date/decisions-depuis-1959/1996/96-375-dc/decision-n-96-375-dc-du-09

-avril-1996.10814.html)  ; Conseil consti tu tionnel, 20  mars 1997, DC  n 97-
388 (http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-dec

isions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/1997/97-388-dc/decision-n-97-388-dc

-du-20-mars-1997.11135.html)  ; Conseil consti tu tionnel, 18  juin 2010 QPC
n° 2010-8).

10

o

o

Elle consi dère que la rupture d’égalité n’est pas consti tuée, en
l’espèce, au motif que les victimes de trans ports mari times sont dans
une situa tion diffé rente des autres victimes d’acci dents, du fait de la
navi ga tion elle- même qui les expose aux risques et périls de la mer à
la diffé rence des autres activités.

11

C’est donc l’acti vité mari time elle- même qui place les victimes dans
une situa tion diffé rente et qui justifie la mise en œuvre d’un trai te‐ 
ment spécifique.

12

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/1996/96-375-dc/decision-n-96-375-dc-du-09-avril-1996.10814.html
http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/1997/97-388-dc/decision-n-97-388-dc-du-20-mars-1997.11135.html
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Concer nant le prin cipe
de responsabilité
Rappe lons que le Conseil consti tu tionnel a conféré valeur consti tu‐ 
tion nelle au prin cipe énoncé par l’article  1382 du Code civil consa‐ 
crant le prin cipe de respon sa bi lité du fait personnel.

13

Toute fois, ce prin cipe n’est pas absolu. Le Conseil consti tu tionnel a
pu le rappeler à l’occa sion de l’examen de la QPC rela tive au conten‐ 
tieux de la faute inex cu sable de l’employeur (Conseil Consti tu tionnel,
18 juin 2010, QPC n° 2010-8 (http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-con

stitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/201

0-8-qpc/decision-n-2010-8-qpc-du-18-juin-2010.48469.html))  : «  Le légis la teur
peut aménager, pour un motif d’intérêt général, les condi tions dans
lesquelles la respon sa bi lité peut être engagée pourvu qu’il n’en résulte
pas une atteinte dispro por tionnée aux droits des victimes d’actes
fautifs. »

14

La cour régu la trice, repre nant les termes même de ce consi dé rant,
estime, en l’espèce, que l’aména ge ment de respon sa bi lité dont béné‐ 
fi cient les trans por teurs mari times est justifié par un motif d’intérêt
général lié à la préser va tion et aux déve lop pe ments des acti‐ 
vités nautiques.

15

Sans doute la Cour de cassa tion entend souli gner qu’une telle restric‐ 
tion a pour dessein de ne pas faire peser sur les trans por teurs des
contraintes trop lourdes en termes de respon sa bi lité, pour ne pas
risquer de mettre en péril l’équi libre finan cier de leurs acti vités (infla‐ 
tion des primes d’assurance…).

16

Cette moti va tion tenant à la promo tion et au déve lop pe ment de
l’acti vité spor tive n’est pas nouvelle puisque la Cour de cassa tion a
adopté un raison ne ment simi laire à l’occa sion d’une QPC dirigée
contre le régime spécial de respon sa bi lité des trans por teurs aériens
béné voles (Civ. 1 , 5 juillet 2012, n° 12-12159 (http://www.legifrance.gouv.fr/

affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026156804&fastReqId=

83763134&fastPos=2)).

17

re

Concer nant la seconde condi tion, la Cour précise que « le légis la teur
n’a pas porté une atteinte dispro por tionnée aux droits des titu laires

18

http://www.conseil-constitutionnel.fr/conseil-constitutionnel/francais/les-decisions/acces-par-date/decisions-depuis-1959/2010/2010-8-qpc/decision-n-2010-8-qpc-du-18-juin-2010.48469.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026156804&fastReqId=83763134&fastPos=2
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de créances mari times en limi tant leur indem ni sa tion tout en leur
permet tant d’obtenir répa ra tion inté grale de la personne respon sable,
s’il est prouvé que le dommage résulte d’une faute inex cu sable ; »

Ainsi, selon la Cour, nonobs tant la limi ta tion de respon sa bi lité de
prin cipe appli cable en matière mari time, la propor tion na lité de
l’ingé rence est respectée dès lors que la victime n’est pas défi ni ti ve‐ 
ment privée de la possi bi lité d’obtenir répa ra tion inté grale, à charge
pour elle de démon trer la commis sion par le profes sionnel d’une
faute inexcusable.

19

Pour aller plus loin :20

Pour carac té riser la faute inex cu sable du trans por teur, la victime
doit, en appli ca tion de l’article L. 5421-5, alinéa 1 , du code des trans‐ 
ports (ancien article 40 de la loi n° 66-420 du 18 juin 1966) « prouver
que le dommage résulte du fait ou de l’omis sion person nels du trans‐ 
por teur ou de son préposé, commis avec l’inten tion de provo quer un
tel dommage ou commis témé rai re ment et avec conscience qu’un tel
dommage en résul te rait proba ble ment ».

21

er

Pour une appli ca tion de faute inex cu sable par la Cour de cassa tion, à
propos d’une victime ayant chuté du pont avant d’un navire : Civ.  1 ,
18 juin 2014, n° 13-11898 (http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldActi

on=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029115017&fastReqId=1182881922&fastPos=1)) :

22

re

« Mais attendu qu’ayant retenu que la SEMC avait manqué à son
obli ga tion de sécu rité en n’aler tant pas les passa gers sur les
condi tions diffi ciles de la traversée, en ne deman dant pas à ceux- ci
de rester assis et, surtout, en n’inter di sant pas l’accès au pont, la cour
d’appel a décidé à bon droit qu’un tel manque ment, qui impli quait
objec ti ve ment la conscience de la proba bi lité du dommage et son
accep ta tion témé raire, revê tait un carac tère inex cu sable. »

https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=335
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000029115017&fastReqId=1182881922&fastPos=1
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TEXTE

e

Attendu, selon l’arrêt confir matif attaqué, que M.  X…, respon sable
depuis 1982, au sein d’un grou pe ment agri cole d’exploi ta tion en
commun, de la culture de céréales a utilisé pour les besoins de son
acti vité des produits phyto phar ma ceu tiques conte nant du benzène ;
qu’il a présenté un syndrome myélo pro li fé ratif, diag nos tiqué en 2002,
qui a été pris en charge au titre du tableau n° 19 des mala dies profes‐ 
sion nelles agri coles  ; que par requête du  1   juin 2011, M.  X… a saisi
une commis sion d’indem ni sa tion des victimes d’infrac tions (CIVI)
d’une demande d’indem ni sa tion des préju dices résul tant de cette
patho logie ;

1

er

Sur la rece va bi lité du pourvoi, contestée par la défense :2

Attendu que M. X… conteste la rece va bi lité du pourvoi au motif que la
cour d’appel n’a tranché aucune partie du prin cipal ;

3

Mais attendu que la déci sion qui statue sur la rece va bi lité de la
requête formée en appli ca tion de l’article  706-3 du code de procé‐ 
dure pénale tranche une partie du prin cipal ;

4

D’où il suit que le pourvoi est rece vable ;5

Sur le premier moyen :6
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Attendu que le Fonds de garantie des victimes d’actes de terro risme
et d’autres infrac tions (FGTI) fait grief à l’arrêt de déclarer l’action de
M. X… rece vable, alors, selon le moyen :

7

1°/ que les dispo si tions propres à la prise en charge des mala dies
profes sion nelles au titre de la protec tion sociale excluent l’appli ca‐ 
tion de celles rela tives à l’indem ni sa tion des victimes d’infrac tions  ;
qu’en jugeant rece vable la demande d’indem ni sa tion de M. X… cepen‐ 
dant qu’elle a relevé que le dommage dont celui- ci deman dait répa ra‐ 
tion avait été pris en charge au titre du tableau n°  19 de la liste des
mala dies profes sion nelles agri coles, la cour d’appel a violé
l’article 706-3 du code de procé dure pénale ;

8

2°/ que le dommage qui résulte de l’expo si tion à un produit phyto sa‐ 
ni taire, qui constitue la réali sa tion d’un risque sani taire, n’a pas voca‐ 
tion à être pris en charge au titre du régime d’indem ni sa tion des
victimes d’infrac tion  ; qu’en jugeant rece vable la demande de M. X…
tendant à l’indem ni sa tion d’un dommage résul tant, selon lui, d’une
expo si tion au benzène contenu dans les pesti cides qu’il utili sait dans
le cadre de son acti vité, la cour d’appel a violé l’article 706-3 du code
de procé dure pénale ;

9

Mais attendu que les dispo si tions propres à l’indem ni sa tion des
victimes d’infrac tions sont appli cables aux exploi tants agri coles
victimes d’une maladie profes sion nelle lorsque les faits invo qués
revêtent le carac tère maté riel d’une infrac tion impu table à un tiers au
sens de l’article L. 752-23 du code rural et de la pêche mari time ; que
les dispo si tions de l’article  706-3 du code de procé dure pénale ne
distinguent pas suivant que ces faits concernent ou non un risque
sani taire ;

10

Et attendu qu’ayant constaté que les infrac tions invo quées par M. X…
étaient impu tables aux produc teurs des produits phyto phar ma ceu‐ 
tiques liti gieux, la cour d’appel en a exac te ment déduit que l’inté ressé
était éligible au dispo sitif d’indem ni sa tion des victimes d’infrac tions ;

11

D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;12

Mais sur le moyen relevé d’office, après avis donné aux parties en
appli ca tion de l’article 1015 du code de procé dure civile :

13
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Vu l’article  112-1 du Code pénal, les articles L. 253-15 à L. 253-17 du
code rural et de la pêche mari time, dans leur rédac tion issue de
l’ordon nance n°  2011-840 du 15  juillet 2011, l’article  1   du décret
n° 2012-757 du 9 mai 2012 abro geant l’article R. 253-83 du code rural
et de la pêche mari time et l’article  706-3 du code de procé dure
pénale ;

14

er

Attendu, selon le premier de ces textes, que les dispo si tions d’une loi
nouvelle s’appliquent aux infrac tions commises avant leur entrée en
vigueur et n’ayant pas donné lieu à une condam na tion passée en
force de chose jugée lorsqu’elles sont moins sévères que les dispo si‐ 
tions anciennes ; qu’il résulte des deux suivants que l’incri mi na tion du
défaut d’étique tage des produits phyto phar ma ceu tiques, ancien ne‐ 
ment prévue à l’article  11 de la loi du 2  novembre 1943 a été
supprimée ;

15

Attendu que pour déclarer rece vable la requête de M.  X…, l’arrêt
énonce par motifs propres et adoptés que la règle selon laquelle la loi
pénale plus douce est d’appli ca tion immé diate ne joue pas devant la
CIVI ; et que la mise en vente, tant avant qu’après 1999, des produits
phyto phar ma ceu tiques incri minés est consti tu tive de l’infrac tion
visée à l’article 11 de la loi du 2 novembre 1943 ;

16

Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;17

Et sur le troi sième moyen, pris en sa première branche :18

Vu l’article 12 du code de procé dure civile ;19

Attendu que pour déclarer rece vable la requête de M. X… et retenir
que les faits revêtent le carac tère maté riel de l’infrac tion de bles sures
invo lon taires, l’arrêt énonce par motifs propres et adoptés que
l’absence d’indi ca tion sur les étiquettes produites de la date de
commer cia li sa tion du produit ne fait pas obstacle à ce que soit
retenue une infrac tion à l’encontre des fabri cants  ; que ces docu‐ 
ments se rapportent très vrai sem bla ble ment aux derniers produits
que M. X… a utilisé avant qu’il ne déve loppe sa maladie ; que l’absence
de mention sur les embal lages comme sur les fiches de données de
sécu rité d’une substance haute ment dange reuse pour l’homme,
comme le benzène et des risques parti cu liers en résul tant, en viola‐ 
tion de l’arrêté inter mi nis té riel du 6  septembre 1994, constitue un
manque ment à une obli ga tion de sécu rité imposée par le règle ment ;

20
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Qu’en statuant ainsi par un motif hypo thé tique concer nant la date de
commer cia li sa tion des produits liti gieux, alors que le respect par le
fabri cant d’un produit phyto phar ma ceu tique de ses obli ga tions en
matière d’étique tage devait s’appré cier au regard de la régle men ta‐ 
tion appli cable au moment de sa mise en circu la tion, la cour d’appel a
violé le texte susvisé ;

21

PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres
griefs du pourvoi :

22

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le
21 mars 2013, entre les parties, par la cour d’appel de Nancy ; remet,
en consé quence, la cause et les parties dans l’état où elles se trou‐ 
vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la
cour d’appel de Metz ;

23

Laisse les dépens à la charge du Trésor public ;24

Vu l’article  700 du code de procé dure civile, rejette la demande de
M. X… ;

25

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de cassa‐ 
tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge ou à
la suite de l’arrêt cassé ;

26

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du onze
décembre deux mille quatorze.

27
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TEXTE

e

Vu l’article 613 du code de procé dure civile ;1

Attendu qu’il résulte de ce texte que le délai de pourvoi en cassa tion
ne court à l’égard des déci sions rendues par défaut, même pour les
parties qui ont comparu devant les juges du fond, qu’à compter du
jour où l’oppo si tion n’est plus rece vable ;

2

Attendu que M.  X… s’est pourvu en cassa tion le 9  décembre 2013
contre un arrêt rendu par défaut alors que le délai d’oppo si tion n’était
pas expiré ;

3

D’où il suit que le pourvoi est irre ce vable ;4

Sur le pourvoi n° Q 13-27.573 :5

Sur les premier et second moyen[s], réunis :6

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix- en-Provence, 10 juillet 2013), que le
11 août 2006, Pierre A… s’est tordu le genou gauche lors d’une chute ;
que M.  Z…, son médecin trai tant, ayant diag nos tiqué une entorse,
Pierre A… s’est soumis à une IRM prati quée par M. Y… ; qu’à la suite
d’une nouvelle chute, il a été opéré de la rupture du tendon par
M.  X…, chirur gien ortho pé dique  ; qu’une phlé bite ayant ensuite été
diag nos ti quée, Pierre A… est décédé le 17 octobre 2006 à son domi cile

7
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des suites d’une embolie pulmo naire massive  ; que son épouse,
Mme Solange B…, après exper tise ordonnée en référé, agis sant tant
en son nom personnel qu’en qualité de repré sen tante légale de ses
deux enfants mineurs, Béné dicte et Thomas, a assigné MM. Z…, Y…, et
X… en respon sa bi lité et répa ra tion des préju dices subis, en présence
de la caisse primaire d’assu rance maladie des Bouches- du-Rhône, la
Mutuelle géné rale de l’éduca tion natio nale et l’agent judi ciaire de
l’État  ; que Béné dicte A…, devenue majeure, a déclaré reprendre
l’instance en son nom personnel ;

Attendu que M. X… fait grief à l’arrêt de fixer à certaines sommes les
préju dices patri mo niaux de la veuve et des enfants de Pierre A…,
alors, selon le moyen :

8

1°/ qu’indé pen dam ment de tout recours subro ga toire la pension de
réver sion, qui constitue un revenu perçu du chef du mari décédé,
doit être prise en compte pour déter miner, au vu des revenus reva lo‐ 
risés du ménage, la perte de revenus subi par le conjoint survi vant à
la suite du décès de son conjoint  ; qu’en refu sant de prendre en
consi dé ra tion, pour évaluer son préju dice écono mique, la pension de
réver sion perçue par Mme  Solange B…, veuve A…, la cour d’appel a
violé l’article 1382 du Code civil ensemble le prin cipe de la répa ra tion
inté grale ;

9

2°/ qu’indé pen dam ment de tout recours subro ga toire la pension de
réver sion, qui constitue un revenu perçu du chef du mari décédé,
doit être prise en compte pour déter miner, au vu des revenus reva lo‐ 
risés du ménage, la perte de revenus subi par le conjoint survi vant à
la suite du décès de son conjoint  ; qu’en refu sant de prendre en
consi dé ra tion, pour évaluer le préju dice écono mique subi par les
enfants de la victime décédée, la pension de réver sion perçue par leur
mère, Mme Solange B…, veuve A…, la cour d’appel a violé l’article 1382
du Code civil ensemble le prin cipe de la répa ra tion inté grale ;

10

Mais attendu que pour fixer les préju dices patri mo niaux de la veuve
et des enfants, servant de limite au recours de l’agent judi ciaire de
l’État, la cour d’appel, à bon droit, n’a pas tenu compte dans l’appré‐ 
cia tion des ressources après le décès de Pierre A… de la pension de
réver sion ouvrant droit à un recours subro ga toire, laquelle a ensuite
été imputée sur le poste du préju dice écono mique qu’elle avait voca‐ 
tion à réparer ;

11
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D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;12

PAR CES MOTIFS :13

DECLARE IRRE CE VABLE le pourvoi n° T 13-24.954 ;14

REJETTE le pourvoi n° Q 13-27.573 ;15

Condamne M. X… aux dépens ;16

Vu l’article  700 du code de procé dure civile, rejette la demande de
M. X…, le condamne à payer à Mme A…, tant en son nom personnel
qu’en qualité de repré sen tante légale de Thomas A… la somme de
3 000 euros et à l’agent judi ciaire de l’État la somme de 2 000 euros ;

17

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt
novembre deux mille quatorze.

18



Rejet d’une réparation forfaitaire du
préjudice professionnel
Civ. 2 , 20 novembre 2014, n° 13-21.250 (arrêt seul)

Droits d'auteur
CC-BY

INDEX

Mots-clés
incidence professionnelle, pertes de revenus futurs, évaluation forfaitaire

Rubriques
Réparation intégrale

TEXTE

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, blessé dans un acci dent de la
circu la tion, M. Y… a saisi un tribunal de grande instance de demandes
indem ni taires formées à l’encontre de Mme X…, conduc trice du véhi‐ 
cule impliqué, assuré auprès de la société G. (l’assu reur)  ; que
Mme X… a été condamnée à payer diverses sommes à M. Y…, le juge‐ 
ment étant déclaré oppo sable à l’assu reur ;

1

Sur le moyen unique, pris en sa première branche ;2

Vu l’article 455 du code de procé dure civile ;3

Attendu que pour fixer à la somme de 70 000 euros le montant de la
perte de gains profes sion nels actuels, l’arrêt énonce que les calculs
de l’assu reur reposent sur des revenus moyens calculés sur les
années 2001 et 2002 et plus favo rables à l’assu reur ; que compte tenu
des pièces versées aux débats, il convient d’évaluer le préju dice
profes sionnel tempo raire de M.  Michel Y… à la somme de
70 000 euros ;

4

Qu’en statuant ainsi, sans recher cher s’il ne conve nait pas de tenir
compte, comme il le lui était demandé, des indem nités jour na lières
versées à la victime par la caisse d’assu rance maladie, la cour d’appel
a méconnu les exigences du texte susvisé ;

5
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Et sur le moyen unique, pris en sa seconde branche :6

Vu le prin cipe de répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime ;

7

Attendu que pour fixer aux sommes de 20  000  euros et de
15 000 euros le préju dice lié à l’inci dence profes sion nelle et à la perte
de revenus futurs, l’arrêt énonce que ce préju dice doit être forfai tai‐ 
re ment évalué au vu de la spécia lité de la profes sion de M. Y…, de son
expé rience et de son âge ;

8

Qu’en statuant ainsi, alors que la répa ra tion du préju dice doit corres‐ 
pondre à ce dernier et ne saurait être forfai taire, la cour d’appel a
violé le texte et le prin cipe susvisés ;

9

PAR CES MOTIFS :10

CASSE ET ANNULE, mais seule ment en ce qu’il a fixé l’évalua tion des
préju dices subis par M. Y… à la somme totale de 348 684,18 euros et a
condamné Mme X… à lui payer la somme de 198 684,18 euros après
déduc tion des provi sions versées à hauteur de la somme totale de
150 000 euros en répa ra tion des préju dices résul tant de l’acci dent du
13  juin 2003 à l’excep tion des frais médi caux futurs, et en ce qu’il a
confirmé le juge ment en ce qu’il a ordonné le double ment des inté‐ 
rêts légaux sur les sommes dues pour la période allant du 8  mars
2006 au 5 juin 2008, l’arrêt rendu le 15 avril 2013, entre les parties, par
la cour d’appel de Cayenne ; remet, en consé quence, sur ces points, la
cause et les parties dans l’état où elles se trou vaient avant ledit arrêt
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Cayenne,
autre ment composée ;

11

Condamne M. Y… aux dépens ;12

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, rejette les demandes ;13

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de cassa‐ 
tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge ou à
la suite de l’arrêt partiel le ment cassé ;

14

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt
novembre deux mille quatorze.

15



Perte de chance subie par un patient à la
suite d’un défaut d’information
Civ. 1 , 29 octobre 2014, n° 13-12.236, 13-24.126 (arrêt seul)

Droits d'auteur
CC-BY

INDEX

Mots-clés
obligation d’information

Rubriques
Perte de chance

TEXTE

re

Attendu, selon les arrêts atta qués (Douai, 6  décembre 2012 et
25 juillet 2013), que Mme X…, ayant présenté une para plégie à la suite
d’une opéra tion de la colonne verté brale subie le 14  février 2002 à
l’hôpital S., (l’établis se ment), elle- même et sa famille ont agi en
respon sa bi lité à son encontre ;

1

Sur la première branche du moyen unique du pourvoi n° U 13-12.336,
et le moyen unique du pourvoi n°  T 13-24.126, réunis, ci- après
annexés :

2

Attendu que l’établis se ment fait grief à l’arrêt du 6 décembre 2012 de
le déclarer respon sable à 90 % de la perte de chance pour Mme X…
de ne pas subir la para lysie dont elle est atteinte et à l’arrêt du
25 juillet 2013 de rejeter sa demande de recti fi ca tion du précé dent ;

3

Mais attendu que les consorts X…, appe lants de la déci sion qui avait
jugé l’établis se ment respon sable d’une perte de chance de 50 % pour
la victime d’éviter le dommage, en deman daient la réfor ma tion dans
sa globa lité, ainsi que le réexamen de leurs préten tions à la lumière
d’une nouvelle exper tise, tandis que l’établis se ment solli ci tait la
confir ma tion de cette déci sion, invi tant ainsi les juges d’appel à se
prononcer de nouveau sur la respon sa bi lité de l’établis se ment  ; qu’il

4
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en résulte que la cour d’appel n’a ni modifié l’objet du litige, ni statué
sur ce qui ne lui était pas demandé ; que le moyen n’est pas fondé ;

Sur les deuxième et troi sième branches du moyen unique du pourvoi
n° U 13-12.336, ci- après annexées :

5

Attendu que l’établis se ment fait le même grief à l’arrêt du 6 décembre
2012 ;

6

Mais attendu que, rele vant qu’avant l’inter ven tion, si l’inté ressée souf‐ 
frait, elle était cepen dant auto nome, qu’elle pouvait se déplacer,
marcher et vaquer à ses occu pa tions, l’évolu tion vers l’usage d’un
fauteuil roulant consti tuant un simple risque dont l’échéance était
incer taine, la cour d’appel a pu en déduire que le manque ment du
médecin à son obli ga tion d’infor ma tion quant aux risques encourus
lors de l’inter ven tion avait fait perdre à Mme  X… une chance de la
refuser, fût- ce momen ta né ment, dont elle a souve rai ne ment apprécié
le quantum ; que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ;

7

PAR CES MOTIFS :8

REJETTE les pourvois9



Intégration des allocations de chômage dans
le calcul du préjudice professionnel
Civ. 2 , 23 octobre 2014, n° 13-23.481

Droits d'auteur
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INDEX

Mots-clés
pertes de gains professionnels actuels, pertes de gains professionnels futurs

Rubriques
Victime directe blessée : préjudices patrimoniaux

TEXTE

e

Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix- en-Provence, 26  juin 2013), que
M. X…, alors qu’il pilo tait une moto cy clette, a été victime d’un acci‐ 
dent de la circu la tion impli quant un véhi cule assuré auprès de la
société G. (l’assu reur) ; qu’il a assigné ce dernier en indem ni sa tion de
son préju dice ;

1

Sur le premier moyen :2

Vu l’article 1382 du Code civil ;3

Attendu que pour fixer à 23 831,64 euros la perte de gains profes sion‐ 
nels actuels de M.  X…, l’arrêt énonce que M.  X… a été licencié en
février  2004  ; qu’il était toujours au chômage lors de l’acci dent du
14 décembre 2004 ; qu’il n’est pas démontré que la perte de revenus
certai ne ment et direc te ment impu table à l’acci dent f[u]t supé rieure
au montant des indem nités jour na lières dont il avait béné ficié du
14  décembre 2004 jusqu’à la conso li da tion du 14  novembre 2006
puisqu’il n’avait pu reprendre de fait une acti vité profes sion nelle, soit
une indem nité de 23  831,64  euros, sur laquelle la caisse primaire
d’assu rance maladie exer ce rait son recours ;

4

Qu’en statuant ainsi, sans recher cher, comme il le lui était demandé,
si les allo ca tions de chômage que M.  X… auraient dû norma le ment

5
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perce voir, ne devaient pas être prises en compte pour calculer la
perte de gains profes sion nels actuels, la cour d’appel a privé sa déci‐ 
sion de base légale ;

Et sur le second moyen :6

Vu l’article 1382 du Code civil, et le prin cipe de la répa ra tion inté grale
sans perte ni profit pour la victime ;

7

Attendu que pour fixer à une certaine somme le montant des pertes
de gains profes sion nels futurs de M. X…, l’arrêt énonce que le retour à
l’acti vité de jour na liste de radio et les possi bi lités de recon ver sion de
la victime étaient très compro mises ; que M. X… était dès lors fondé à
solli citer l’indem ni sa tion de la perte de gains posté rieure à la conso li‐ 
da tion de son état dans les termes suivants  : de la conso li da tion du
14  novembre 2006 à ce jour, sur la base du salaire net impo sable
perçu en 2003, justi fiée par les bulle tins de salaire du mois de
décembre  2003 (29  364,11 x 6  ans) +  (2  477  euros x 6  mois)
=  193  313,66  euros  ; à compter de ce jour, pour une victime
aujourd’hui âgée de 48  ans  : 29  364,11  euros x 12,689
= 372 601,19 euros ;

8

Qu’en statuant ainsi, sur la base de revenus hypo thé tiques, la cour
d’appel a violé le texte et le prin cipe susvisés ;

9

PAR CES MOTIFS :10

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispo si tions, l’arrêt rendu le
26 juin 2013, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix- en-Provence ;
remet, en consé quence, la cause et les parties dans l’état où elles se
trou vaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant
la cour d’appel d’Aix- en-Provence, autre ment composée ;

11

Condamne M. X… aux dépens ;12

Vu l’article 700 du code de procé dure civile, rejette les demandes ;13

Dit que sur les dili gences du procu reur général près la Cour de cassa‐ 
tion, le présent arrêt sera transmis pour être trans crit en marge ou à
la suite de l’arrêt cassé ;

14

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassa tion, deuxième chambre civile, et
prononcé par le président en son audience publique du vingt- trois
octobre deux mille quatorze.

15
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C.A. Lyon, 28 octobre 2014, n° 13/05427
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Attendu que le médecin expert consi dère que les
séquelles de l’acci dent sont incom pa tibles avec le
métier de chef cuisi nier qu’exer çait M. B.
avant l’accident ; que ce dernier âgé de 47 ans lors de
la consolidation, subit la priva tion de la possi bi lité
d’exercer la profes sion de son choix, une déva lo ri sa ‐
tion sur le marché du travail et une réduc tion de ses
pers pec tives d’avenir professionnel ; que l’inci dence
profes sion nelle résul tant des séquelles de l’acci dent a
été juste ment indem nisée à hauteur de 30 000 euros.

30 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endu ‐
rées (3,5/7)

Non disponible 7 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice d’agrément Ce poste est admis malgré l’absence de justi fi ca tion
d’acti vités spéci fiques d’agré ment prati quées
avant l’accident.

2 000 €

Préju dice esthé ‐
tique (2/7)

Préju dice esthétique carac té risé par des cica trices, une
boiterie et des derma bra sions des jambes.

2 500 €

Préju dice sexuel Préjudice résul tant d’une mauvaise qualité de l’érec tion
en raison des séquelles des lésions traumatiques.

6 000 €

Faits  : M.  B. a été victime d’un acci dent de la circu la tion ayant
impliqué un véhi cule conduit par M. B., assuré auprès de la compa‐ 
gnie Mathis.

1

Séquelles  : frac ture de la hanche ilio pu bienne droite, trau ma tisme
testi cu laire droit et de la racine de la verge avec section de l’artère
caver neuse droite, derma bra sions multiples au niveau des
deux jambes.

2



C.A. Lyon, 4 décembre 2014, n° 12/08071
Droits d'auteur
CC-BY

TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

L’expert médical a conclu à l’exis tence d’une inci dence
profes sion nelle sous la forme d’une péni bi lité accrue
dans l’acti vité professionnelle, tout en préci sant que le
frère de M. L. supplée à cette péni bi lité ; cette conclu ‐
sion est à mettre en rela tion avec les doléances de la
victime qui a décrit à l’expert des sensa tions de blocage
le matin et des boite ries à l’effort et en cas de fatigue ;
néan moins M. L. est élec tri cien et a pu reprendre son
emploi de manière continue depuis janvier 2010 ; que
l’expert a précisé que les accrou pis se ments étaient bien
exécutés, qu’il ne présente pas de boiterie à la marche
normale ou sensi bi lisée tant sur la pointe que sur les
talons ; […] qu’en consé quence ce poste de préju dice
sera juste ment indem nisé par la somme de 5 000 euros,
étant précisé que son acti vité de pompier volon taire ne
peut être assi milée à l’acti vité profes sion nelle pour
laquelle l’inci dence profes sion nelle a été admise par
voie expertale.

5 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Faits : le 4 mars 2009 une violente alter ca tion a opposé M. L. et M. D.
qui travaillaient sur un chan tier situé à E. ; à la suite de celle- ci M. L. a
été blessé à la cheville droite.

1

Séquelles  : frac ture de la hanche ilio pu bienne droite, trau ma tisme
testi cu laire droit et de la racine de la verge avec section de l’artère
caver neuse droite, derma bra sions multiples au niveau des
deux jambes.

2
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Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu ‐
rées (4/7)

L’expert a fixé ce poste à 4/7 en rete nant les souf frances physiques
en lien avec les deux inter ven tions chirur gi cales, l’immo bi li sa tion
initiale, la longueur de la réédu ca tion mais égale ment les souf frances
psychiques ayant justifié un trai te ment sur un mois en octobre 2009
et la bles sure narcis sique en lien avec l’agres sion, le suivi psycho lo ‐
gique avancé par la victime étant noté comme « non étayé à l’exper ‐
tise » il est justifié d’allouer à ce titre à M. L. une indem nité de
8 000 euros, la somme réclamée à hauteur de 15 000 euros s’avérant
être excessive.

8 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice
esthé ‐
tique (1,5/7)

Il est constitué par la présence de deux cica trices, l’une d’une
longueur de 17,5 centi mètres fine non adhé rente, rosée sur la face
antéro- interne de la jambe droite, l’autre de 11 centi mètres de même
facture, en regard de la malléole externe avec une allo dynie
de contact.

1 300 €

Préju ‐
dice sexuel

L’expert après avoir entendu M. L. lui décrire une dimi nu tion de sa
libido qu’il attri buait aux faits acci den tels, a ainsi consi déré que ce
préju dice sexuel peut être estimé « partiel le ment ratta chable »
qu’en l’état des consta ta tions exper tales fondées sur les seules
doléances de la victime, de l’absence de quan ti fi ca tion de ce préju ‐
dice, et consi dé rant néan moins que l’exis tence du préju dice sexuel n’a
pas été écartée par l’expert judi ciaire comme n’étant pas en lien avec
l’acci dent, il y a lieu de limiter l’indem ni sa tion à la somme de
500 euros.

500 €



C.A. Lyon, 9 décembre 2014, n° 14/02648
Droits d'auteur
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

En appli ca tion des articles L. 434-1 et L. 434-2 du Code
de la sécu rité sociale, la rente versée à la victime d’un
acci dent du travail indem nise égale ment l’inci dence
profes sion nelle de l’inca pa cité. Toute fois, elle ne répare
pas l’inci dence profes sion nelle consis tant dans une
perte des droits à la retraite. M  G. a travaillé
du 1  mars 1981 à la date de l’acci dent en qualité de
maga si nière ; elle a été licen ciée pour inap ti tude ;
l’expert relève un état anté rieur affec tant l’épaule acci ‐
dentée ; pour autant, le licen cie ment est bien la suite de
l’acci dent le 4 mai 2009 puisqu’avant l’acci dent, M  G.
assu mait son poste de maga si nière ; les projec tions des
droits à la retraite faites par la caisse d’assu rance
retraite et de la santé au travail Rhône- Alpes en
août 2013 abou tissent à une retraite mensuelle de
689,05 euros si M G. ne comp ta bi lise plus de
trimestres après l’année 2009 et à une retraite
mensuelle de 792,89 euros si M  G. continue à acquérir
des trimestres jusqu’en 2020 ; la diffé rence mensuelle
s’élève à la somme de 103,84 euros et la diffé rence
annuelle à la somme de 1 246,08 euros. M  G. a suivi
une forma tion profes sion nelle qui s’est achevée courant
2014 ; d’ici 2020, elle peut retrouver du travail et cotiser
pour ses droits à retraite ; la perte des droits à la retraite
est donc une perte de chance ; les éléments de la cause
permettent de chif frer cette perte de chance à la somme
de 5 000 euros. En consé quence, l’inci dence profes sion ‐
nelle de l’acci dent consis tant dans une perte de chance
affec tant les droits à la retraite doit être réparée par la
somme de 5 000 euros.

5 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Faits : le 14 novembre 2007, M  G., sala riée de la SAS GIL’B en qualité
de maga si nière, a été victime d’un acci dent du travail.

1 me

Séquelles : bles sure à l’épaule gauche.2

me
er

me

me 

me

me
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Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu ‐
rées (2,5/7)

L’expert a évalué les souf frances à 2,5/7 ; M  G. a suivi de
nombreuses séances de kiné si thé rapie et de balnéo thé rapie pour
calmer la douleur ; il lui a été pres crit des antal giques ; elle a eu
une aggra va tion de son état dépressif néces si tant un suivi
médical. Ces éléments conduisent à chif frer l’indem ni sa tion des
souf frances à la somme retenue par les premiers juges de
3 500 euros.

3 500 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

L’expert relève que M  G. est gênée pour prati quer le revers à
deux mains au tennis. Ces éléments conduisent à chif frer
l’indem ni sa tion du préju dice d’agré ment à la somme retenue par
les premiers juges de 1 000 euros.

1 000 €

me

me
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux permanents

Inci ‐
dence professionnelle

Doit être indem nisé, au titre de l’inci dence profes sion ‐
nelle, le préju dice corres pon dant à la néces sité de devoir
aban donner une profes sion qu’on appré ciait. Il convient
de fixer ce préju dice à la somme de 50 000 euros
compte tenu de la nature de la fonc tion exercée et du
licen cie ment écono mique inter venu en décembre 2012.

50 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endu ‐
rées (3/7)

Résul tant de douleurs impor tantes du membre supé ‐
rieur gauche : il sera alloué la somme de 3 000 euros.

3 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Faits : M  P., née le 1  février 1963, est entrée à la clinique P. le 9 juin
2002 pour y subir une opéra tion chirur gi cale raison d’une tumeur
colique, l’opéra tion devant être prati quée le 11  juin 2002. Le 10  juin
2002, en prévi sion de cette opéra tion, le docteur J., anes thé siste, a
tenté sans y parvenir de poser sur la patiente un cathéter veineux
central par voie sous clavière droite, à visée nutri tion nelle pour la
période péri et post opé ra toire. À l’issue de cette opéra tion, il est
apparu que la main droite de la patiente était cyanosée. Un scanner
réalisé peu après a montré des anoma lies céré brales dues à un acci‐ 
dent vascu laire céré bral multi focal, lequel sera respon sable de
lourdes séquelles neuro lo giques et motrices pour M  P.

1 me er

me

Séquelles  : déta che ment de plaques athé ro ma teuses et migra tion de
celle- ci dans le terri toire cérébral.

2



Actualité juridique du dommage corporel, 2 | 2014

Préju dice
esthé ‐
tique (3/7)

Évalué à 3/7 par les experts en raison de l’exis tence d’une para ‐
lysie faciale, il convient d’allouer à ce titre à M  P. une indem ni sa tion
de 3 500 euros.

3 500 €

Préju ‐
dice sexuel

Le profes seur B. a retenu l’exis tence d’un préju dice sexuel dans ses
conclu sions médico- légales du fait de rela tions rendues difficiles. Il
convient d’allouer à ce titre une indem nité de 5 000 euros.

5 000 €

me
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux temporaires

Tierce
personne temporaire

Il y a donc lieu de confirmer la déci sion des premiers
juges qui ont fait une juste appré cia tion des faits en
fixant la présence d’une tierce personne à 3 heures par
jour, mais de l’amender sur le taux horaire lequel doit
être établi à la somme de 16 euros.

44 784 €

Inci ‐
dence professionnelle

Les premiers juges ont fait une juste appré cia tion de la
cause en allouant à M. E. la somme de 20 000 euros à ce
titre, en répa ra tion de la perte de chance de s’épanouir
profes sion nel le ment, de béné fi cier d’une vie sociale liée
à cette acti vité professionnelle.

20 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endu ‐
rées (3/7)

Les premiers juges ont fait une juste appré cia tion de ce
poste de préju dice, en rete nant l’évalua tion des experts à
hauteur de 3/7 et en l’indem ni sant à hauteur de
10 000 euros en rete nant les douleurs résul tant des
seuls troubles direc te ment impu tables à l’acci dent
médical, notam ment celles causées par la ponc tion
lombaire, l’appli ca tion d’un « blood patch », l’anti bio thé ‐
rapie et le vécu de l’infection.

10 000 €

Faits : M. E. a été victime d’un acci dent du travail le 10 mai 2001 ayant
entraîné une frac ture du calca néum. Cette affec tion ayant occa sionné
plus tard une arthrose sous astra ga lienne, il a été opéré de la cheville
le 26  décembre 2001. Le lende main et les jours suivants, M.  E. s’est
plaint de cépha lées s’accom pa gnant d’une para lysie faciale et de
troubles de la parole. Le 29  décembre 2001, il a été trans féré au
service d’urgences de l’hôpital de G. qui a diag nos tiqué une ménin‐ 
gite bactérienne.

1

Séquelles : méningite.2



Actualité juridique du dommage corporel, 2 | 2014

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju dice
esthé ‐
tique (3,5/7)

Il a juste ment été évalué par les premiers juges à 3,5/7, selon l’esti ‐
ma tion des experts judi ciaires, dès lors qu’il convient de prendre en
compte la para lysie faciale séquel laire, la démarche très diffi cile
avec cannes, l’élocu tion altérée et la prise de poids. Le tribunal a fixé
ce poste de préju dice à la somme de 8 000 euros qui sera confirmée.

8 000 €

Préju ‐
dice sexuel

Il est total, d’origine psychia trique, sans aucune amélio ra tion depuis
l’infec tion contractée à la clinique. Il peut être juste ment réparé par
l’indem nité de 15 000 euros ainsi que l’ont estimé les premiers juges.

15 000 €
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES PATRIMONIAUX

Préju dices patri mo niaux temporaires

Inci ‐
dence professionnelle

M. B., à l’âge de 31 ans, a été contraint d’aban donner la
profes sion qu’il avait choisi et de se recon vertir. Du fait
de ses séquelles, il subit une déva lo ri sa tion sur le
marché du travail. Ce préju dice justifie l’octroi de la
somme de 70 000 euros dont il y a lieu de déduire le reli ‐
quat de la rente acci dent du travail d’un montant de
22 223,06 euros de sorte qu’il revient à la victime une
indem nité complé men taire de 47 776,94 euros.

70 000 €

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances endu ‐
rées (6/7)

Elles sont carac té ri sées par le trau ma tisme initial et les
trai te ments subis dont 7 inter ven tions chirurgicales.
Cotées à 6/7, elles sont indem ni sées par l’allo ca tion de la
somme de 40 000 euros.

40 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Faits : le 5 janvier 2007, à Nieppe (59), M. B. a été victime d’un acci dent
de la circu la tion dans lequel était impliqué le véhi cule conduit par
M. R.

1

Séquelles  : 1) au membre supé rieur droit une frac ture commi nu tive
distale du radius et une frac ture arti cu laire du cubitus ; 2) au membre
supé rieur gauche une frac ture arti cu laire commi nu tive du radius et
une frac ture à l’extré mité infé rieure du cubitus ; 3) au membre infé‐ 
rieur gauche une entorse grave du genou avec une rupture du liga‐ 
ment croisé anté rieur, une rupture partielle du liga ment croisé
posté rieur, une rupture des coques (plan capsulo- ligamentaire posté‐ 
rieur) et une lésion ménis cale interne.

2



Actualité juridique du dommage corporel, 2 | 2014

Préju ‐
dice d’agrément

M. B. justifie par la produc tion d’attes ta tions qu’il prati quait des
acti vités spor tives telles que le VTT, la nata tion, la marche et la
course à pied ce qu’il ne peut plus faire et qui explique la prise de
poids impor tante notée par l’expert. Ce préju dice est réparé par
la somme de 6 000 euros.

6 000 €

Préju dice
esthé ‐
tique (3,5/7)

Fixé à 3,5/7 en raison de la présence de cicatrices et d’une prise
de poids importante, il justifie l’allo ca tion de la somme de
8 000 euros, étant observé qu’est seul réparé le préju dice esthé ‐
tique perma nent, la victime n’ayant pas solli cité la répa ra tion d’un
préju dice esthé tique temporaire.

8 000 €

Préju ‐
dice sexuel

Les séquelles touchent les deux poignets et le membre infé rieur
gauche de M. B. L’expert a relevé la gêne dans la gestuelle corro ‐
borée par la compagne de la victime. Cette gêne subie par un
homme jeune est réparée par la somme de 3 000 euros.

3 000 €
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TEXTE

MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu ‐
rées (4,5/7)

M. D. a subi des soins prolongés au niveau des deux jambes et
un trau ma tisme avec un épisode dépressif grave du fait des
séquelles de l’acci dent et de l’ampu ta tion qu’il vit comme un
handicap très marginalisant. L’expert évalue ce préju dice à
4,5/7 ; Il sera alloué à M. D. compte tenu de son âge, 28 ans
lors de l’acci dent, une indem nité de 30 000 euros.

30 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

L’expert n’a pas donné d’avis sur ce préju dice qui ne ressor tait
pas de sa mission. Il est néan moins avéré que M. D. est défi ni ‐
ti ve ment privé de toute possi bi lité d’exer cice physique lié à
la mobi lité des membres inférieurs. Il lui sera alloué à ce titre
une somme de 25 000 euros.

25 000 €

Préju dice
esthé tique (4/7)

L’expert retient une déam bu la tion en fauteuil roulant mais
note que la jambe est appa reillable en dépit des diffi cultés
d’ordre médical. Il retient des cica trices sur la jambe gauche
et fixe le préju dice à 4/7. Il sera alloué à M. D. une indem nité
de 15 000 euros.

15 000 €

Préju ‐
dice sexuel

L’expert retient une baisse signalée de libido mais note que
les possi bi lités d’érec tion et de procréa tion sont maintenues.

3 000 €

Faits : M. D. a été victime d’un acci dent du travail.1

Séquelles  : les dégâts ostéo arti cu laires ont été impor tants, note le
compte rendu opéra toire  : il a été pratiqué une ampu ta tion trans
tibiale dans le tiers moyen du membre infé rieur droit et du côté
gauche il a été greffé une peau épaisse sur la crète initiale.

2



C.A. Paris, 10 novembre 2014, n° 13/01517
Droits d'auteur
CC-BY
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MOTIVATION MONTANT

PRÉJU DICES EXTRAPATRIMONIAUX

Préju dices extra pa tri mo niaux temporaires

Souf frances
endu rées (4/7)

Elles sont carac té ri sées par le trau ma tisme initial et les trai ‐
te ments subis, et sont cotées de façon iden tique à 4/7 tant
par le docteur D. que par le docteur C. La victime qui estime
qu’elles doivent être majo rées à 5/7, n’apporte aucun élément
médical suscep tible de modi fier les conclu sions exper tales. La
somme de 12 000 euros allouée par les premiers juges
est confirmée.

12 000 €

Préju dices extra pa tri mo niaux permanents

Préju ‐
dice d’agrément

La diffi culté pour la victime en lien avec ses séquelles de
prati quer régu liè re ment les échecs et de s’adonner à son
acti vité de loisir que consti tuait pour lui la menui serie
comme auparavant, justifie l’allo ca tion de la somme de
1 500 euros à ce titre.

1 500 €

Préju dice
esthé tique (1/7)

Fixé à 1/7, il justifie l’allo ca tion de la somme de 1 500 euros. 1 500 €

Préju ‐
dice sexuel

En raison de la perte de libido retenue par le docteur C. en
lien avec les séquelles psychiatriques de M. M., il est alloué la
somme de 3 000 euros.

3 000 €

Faits  : le 6  février 1997, M.  M., salarié de la société I., a été victime
d’une agres sion sur son lieu de travail.

1

Séquelles  : trau ma tisme indi rect du rachis cervical, trau ma tisme du
coude droit et douleur olécrane.

2


